
Mon Figaro

GLN ACCUEIL favoris  fans  
Publier 
Mon réseau
Ma Page
Mes cercles
Classeur
Avantages
 
 
Paramètres
Déconnexion

 
Mise à jour 17:29

 

INFO
› Politique › Société 
› International › Médias 
› Environnement › Science et Tech 
› Santé › Web 
› Auto › Météo 

DÉBATS
› Figaro Magazine › Vos réactions 
› Blogs › Repères 

EN IMAGES
› Vidéos › Le Talk 
› Photos › Quiz 

Formulaire de Recherche

Rechercher un article  RECHERCHE  
Exemples : Politique, Grippe A, Auto, FigaroScope, Immobilier 

Garde à vue : les avocats 
saisissent les Sages 

Mots clés : Justice, Garde À Vue

Par Laurence De Charette
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Au premier jour de la réforme du Conseil constitutionnel, les robes 
noires ont, dès lundi, multiplié les questions prioritaires de 
constitutionnalité.
 

Ils ont à peine laissé le temps au président de la République de célébrer 

officiellement la naissance de la «question prioritaire de constitutionnalité» 

pour s'en saisir. Lundi, premier jour d'entrée en vigueur de cette réforme qui 

permet à tout citoyen de contester une loi portant atteinte aux droits et libertés 

garantis par la Constitution, les avocats ont marqué des points dans leur 

combat pour être plus présents en garde à vue. Les secrétaires de la 

conférence du stage, c'est-à-dire les avocats pénalistes débutants les plus 

brillants, avaient préparé l'offensive parisienne. 

Ils ont rédigé, en vue des audiences de comparution immédiate du début de la 

semaine, cette question à l'attention des Sages : «L'article 63-4 (celui qui régit 

la garde à vue, NDLR) porte-t-il atteinte aux droits et libertés garantis par la 

Constitution, et plus précisément, au respect du principe des droits de la 

défense, au droit à une procédure juste et équitable, à la liberté 

individuelle (…)?» Dans leurs conclusions, ils soulignent notamment le rôle limité 

joué par les avocats pendant cette mesure privative de liberté que constitue la 

garde à vue.

Lundi, à l'audience de la 23e chambre du tribunal correctionnel de Paris, le 

premier prévenu, un homme d'origine jamaïquaine interpellé - puis placé en 

17h22 "Présumés innocents": pas de procès

17h09 Nucléaire:attitude de l'Iran "inquiétante"

16h58 Habyarimana remise en liberté

16h48 Medvedev:plus d'échanges franco-russes

16h44 La Vendée veut un plan contre la mer

16h44 Grèce: mesures d'austérité mercredi

16h40 Xynthia: les banques se mobilisent

16h37 Gabon: 358 clandestins expulsés

16h33 Rio:de la canicule à l'hiver en deux jours

16h26 Sarkozy veut des fonctionnaires fiers
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j'appelle à tous les sans abrit, aux sans papiers d'aller campés sur leurs 
propriétés
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garde à vue - pour tentative de vol dans un véhicule, n'a d'abord pas bien 

compris pourquoi tant de robes noires, ce jour-là, avaient décidé de prendre son 

sort en main… C'est que, au-delà de son cas particulier, les secrétaires de la 

conférence étaient bien décidés à soumettre leur question au tribunal. Au milieu 

d'une audience agitée, et contre l'avis du parquet, la présidente a accédé à leur 

demande, et décidé de transmettre ce dossier pionnier à la Cour de cassation. 

Cela n'a pas empêché le prévenu d'être condamné, ensuite, à huit mois de 

prison ferme. Lorsqu'il sortira de détention, la question de la validité de sa garde 

à vue aura en principe été tranchée.

Couvrir un large éventail de cas différents  

Selon le nouveau texte, la question posée doit en effet être transmise sous 

huit jours à la Cour de cassation, qui opère un premier filtre. Celle-ci décide de 

soumettre, ou non, la question au Conseil constitutionnel, qui lui-même dispose 

de trois mois pour statuer.

Tout au long de la soirée, les avocats parisiens ont continué de soulever à 

l'audience, pour chaque prévenu ayant fait l'objet d'une garde à vue, la question 

de la constitutionnalité de la mesure… Mais ils n'ont pas mené ce combat seuls : 

les ténors du barreau de Lyon ont conduit lundi les mêmes démarches.

L'ensemble des barreaux compte bien poursuivre la mobilisation au cours des 

jours à venir, de façon à couvrir un large éventail de cas différents. Les avocats 

ont, en effet, pris comme un appel du pied les encouragements à se saisir de la 

«question prioritaire» formulés par Jean-Louis Debré, président du Conseil 

constitutionnel, lors de l'audience de rentrée solennelle parisienne en janvier 

dernier… Ils espèrent ainsi forcer la main du gouvernement qui doit faire voter la 

réforme pénale d'ici à quelques mois.

Enfin, preuve que le Conseil constitutionnel devrait être largement sollicité dans 

les mois qui viennent, lundi, l'union des associations tsiganes a elle aussi déposé 

une requête visant à obtenir l'abrogation d'une autre loi, permettant l'expulsion 

des gens du voyage occupant un terrain privé.

LIRE AUSSI : 

» «Une révolution juridique» chez les Sages 

Par Laurence De Charette 
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Élections régionales

Quels seront les résultats nationaux 
au 1er tour ?

Front National    11.1%
Majorité Présidentielle    26.6%
MoDem    10.0%
PS + alliés locaux    25.6%
Europe Ecologie    12.0%
FG-NPA-LO    8.9%
Divers    3.4%

 

Estimations issues du marché prédictif en temps réel

Et si le gagnant des élections c'était vous ?

Le Figaro - NewsFutures - ALTERmind 

Régionales : la revue de net

Chaque jour, les liens sélectionnés par lefigaro.fr

• Une fausse manif de droite à Paris
• UMP : un couac à 35.000€ en Lorraine
• La discrète campagne de Julien Dray
• Cette jeunesse engagée qui ne vote pas
• Ce que le Front national peut espérer

Xynthia : les images du désastre
ZAPPING - Revue des journaux télévisés sur le 
passage de la tempête Xynthia.

Le FN copie l'affiche 
suisse anti-minarets 
Un parti helvète d'extrême 
droite accuse le Front 
national d'avoir «volé» une 
campagne qui avait provoqué une vive polémique.

Miss et élue, Élodie Gossuin  
fait désormais l'unanimité 

RÉGIONALES - En Picardie, l'ex-Miss France est en 
campagne pour un second mandat. 

Le Figaro 1er mars 2010




